
CONSTITUTION E-5 

Dispositions générales 
25. Le fait que la présente charte garantit cer­
tains droits et Ubertés ne porte pas atteinte aux 
droits ou Ubertés — ancestraux, issus de traités 
ou autres — des peuples autochtones du Canada, 
notamment : 
a) aux droits ou Ubertés reconnus par la Pro­
clamation royale du 7 octobre 1763 ; 
b) aux droits ou libertés acquis par règlement 
de revendications territoriales. 

26. Le fait que la présente charte garantit cer­
tains droits et libertés ne constitue pas ime négation 
des autres droits ou Ubertés qiU existent au Canada. 

27. Toute interprétation de la présente charte 
doit concorder avec l'objectif de promouvoir le 
maintien et la valorisation du patrimoine multi­
culturel des Canadiens. 

28. Indépendamment des autres dispositions de 
la présente charte, les droits et Ubertés qui y sont 
mentionnés sont garantis également aux personnes 
des deux sexes. 

29. Les dispositions de la présente charte ne por­
tent pas atteinte aux droits ou privilèges garantis 
en vertu de la Constitution du Canada concer­
nant les écoles séparées et autres écoles confes-
sionneUes. 

30. Dans la présente charte, les dispositions qui 
visent les provinces, leur législature ou leur assem­
blée législative visent également le territoire du 
Yukon, les territoU'es du Nord-Ouest ou leurs auto­
rités législatives compétentes. 

31. La présente charte n'élargit pas les compé­
tences législatives de quelque organisme ou autorité 
que ce soit. 

Application de la charte 

32. I) La présente charte s'appUque : 
a) au Parlement et au gouvemement du Canada, 
pour tous les domaines relevant du Parlement, 
y compris ceux qui concernent le territoire du 
Yukon et les territoires du Nord-Ouest ; 
b) à la législature et au gouvemement de chaque 
province, pour tous les domaines relevant de cette 
législature. 
2) Par dérogation au paragraphe 1), l'article 15 
n'a d'effet que trois ans après l'entrée en vigueur 
du présent article. 

33. I) Le Parlement ou la législature d'une pro­
vince peut adopter une loi où il est expressément 
déclaré que ceUe-ci ou une de ses dispositions a effet 

indépendamment d'une disposition donnée de 
l'article 2 ou des articles 7 à 15 de la présente charte. 
2) La loi ou la disposition qui fait l'objet d'une 
déclaration conforme au présent article et en 
vigueur a l'effet qu'eUe aurait sauf la disposition 
en cause de la charte. 
3) La déclaration visée au paragraphe I) cesse 
d'avoir effet à la date qui y est précisée ou, au 
plus tard, cinq ans après son entrée en vigueur. 
4) Le Parlement ou une législature peut adopter 
de nouveau une déclaration visée au para­
graphe I). 
5) Le paragraphe 3) s'applique à toute décla­
ration adoptée sous le régime du paragraphe 4). 

Titre 
34. Titre de la présente partie : Charte cana­
dienne des droits et libertés. 

Partie II 
Droits des peuples 
autochtones du Canada 

35. 1) Les droits existants — ancestraux ou issus 
de traités — des peuples autochtones du Canada 
sont reconnus et confirmés. 
2) Dans la présente loi, « peuples autochtones 
du Canada» s'entend notamment des Indiens, 
des Inuit et des Métis du Canada. 

Partie III 
Péréquation et 
inégalités régionales 

36. I) Sous réserve des compétences législatives 
du Parlement et des législatures et de leur droit 
de les exercer, le Parlement et les législatures, ainsi 
que les gouvernements fédéral et provinciaux, 
s'engagent à : 
a) promouvoir l'égalité des chances de tous les 
Canadiens dans la recherche de leur bien-être ; 
b) favoriser le développement économique pour 
réduire l'inégalité des chances ; 
c) fournir à tous les Canadiens, à un niveau de 
quaUté acceptable, les services pubUcs essentiels. 
2) Le Parlement et le gouvemement du Canada 
prennent l'engagement de principe de faire des 
paiements de péréquation propres à donner aux-
gouvemements provinciaux des revenus suffisants 
pour les mettre en mesure d'assurer les services 
publics à un niveau de qualité et de fiscalité sen­
siblement comparables. 


